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Dans les écrits sur les regroupements municipaux, les arguments généralement

invoqués en faveur ou à l’encontre des fusions sont au nombre de quatre. Pour

les promoteurs, les fusions permettent l’amélioration de l’efficacité tirée des

économies d’échelle, la création d’un pôle économique pour faire face à la

mon dialisation, l’atteinte d’une plus grande équité fiscale et sociale et une

planifi-cation régionale plus cohérente. Pour les détracteurs, les fusions sont une

menace à l’identité des communautés locales et à leur autonomie, à l’accessibilité

des élus et des s ervices m unicipau x ainsi qu ’au prin cipe de saine concurrence

entre municipalités, garante d’innovations et d’efficacité. Bien plus, aucune

vérification empirique n ’a prouvé que les regroupements municipaux permettent

une diminution des coûts, d’autant plus que les adversaires des fusions associent

la taille de la bureaucratie à une lourdeur administrative contraire à l’argument

d’efficacité (O’Brien 19 93; Tindal et T indal 2000; V ojnovic 199 7).

Cette  liste démontre la complexité du débat sur l’opportunité de réorganiser

l’échelon municipal. Contrairement à un préjugé tenace envers les municipalités,

la réforme des institutions municipales n’est pas seulement une question  admin i-

strative; elle touche à la fois des en jeux sociaux (éq uité et identité), la gouver-

nance des municipalités (efficacité de la prestation de service, autonomie des in-

stances locales) et s’inscrit également dans un cadre dépassant la question  locale

(développement économ ique et mond ialisation). En outre, le débat sur les fusions

renvoie  à une question classique de la théorie  des gou vernem ents locaux : pour
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permettre  aux municipalités de remplir leu r rôle de faço n efficace, q uelle est la

taille optimale des comm unautés locales? Les «consolidationnistes» s’opposent

ici aux « défense urs de la fragme ntation » (Keating  1995).

Au Canada, les échos de ce débat classique n’ont pas manqué de retentir au

courant des années 1990. Dans un contexte budgétaire austère couplé à une

volonté  des acteurs  politiques de réduire les dépenses de l’État, le regroupement

municipal s’est en effet imposé comme la solution au problème de gouvernance

des villes canad iennes (V ojnovic  et Poel 20 00). Pou rtant, à regarder de plus près,

les arguments invoqués pour fusionner les municipalités et les analyses faites par

les spécialistes démontrent que les logiques à l’œuvre dans l’élaboration des

politiques de regroupement divergent d’une province à l’autre. En effet, alors que

pour certains, les regroupements répondent à une logique néo-libéra le implacable

(Isin 1998), p our d’au tres, les fusion s mun icipales son t des relents  d’un m odèle

interventio nniste  de l’État (Bish 2001). Le gouvernement ontarien a ainsi imposé

les fusions dans le cadre de son programme de « la révolution du gros bon sens

», axé sur la diminution de l’État. Au Québec, la position du gouvernemen t est

plus nuancée : bien que l’argument de l’écono mie d’échelle soit avancé, c’est

avant tout les que stions de d évelopp emen t économ ique et d’é quité fiscale et

sociale  qui prévalent dans son argumentaire. Qui plus est, les raisons véritables

des provinces pour réaliser les regro upem ents ont été  plus ou moins occultées par

ces dernières. Pour continuer avec la com paraison  entre l’On tario et le Québec,

le gouvernement ontarien a trouvé dans les fusions un outil  efficace de réduction

des structures politiques et des élus ainsi que des coûts qui y sont associés

(Sancton 2000). Au Québec, la volonté de garantir le caractère francophone de

Montré al et la pression exercée par des maires de grandes villes favorables au

camp souverainiste a remis les regroupements municipaux à l’agenda politique.

Le débat su r les réorgan isations m unicipales demeure ainsi fortement

idéologique. C’est avant tout une question de valeurs (gauche/droite, unité/frag-

mentation, . . . .). Dans cette optique, nous proposons de reprendre le débat sur

la réorganisation municipale au Québec p our analyser qu elles ont été les valeurs

véhiculées par les acteurs de la réforme. Cette interrogation s’app uie sur le

postulat selon lequel l’action publique se construit à  partir de choix normatifs, de

priorités d’actions, en un mot, de valeurs.  Les polémiques sur les réformes

politiques portent généralement sur les valeurs à prioriser dans la conduite de

l’action publique et ce sont ce s mêm es valeurs  qui serve nt à évalu er le contenu

et les effets d’une politique publique.

Pour y voir plu s clair dans la  discussio n sur la réorg anisation m unicipale  au

Québec, nous proposons de reprendre les termes du débat et d’y appliquer une

typolog ie de dix  valeurs qui reflètent les norm es au centre  de l’action publique.

Cette  démarche permettra de positionner les acteurs et de classer les arg umen ts

invoqués pour appuyer ou rejeter la réforme. Cette typologie reprend les compo-

santes du déb at classique  sur la taille des municipalités mais l’inscrit avant tout

dans une logique d’action publique.

Le texte se divise en quatre pa rties. La prem ière présen te la méth odolog ie

adoptée pour recueillir les arguments inv oqués par les acteu rs de la réforme. Les



LA RÉFÉRENCE AUX VALEURS DANS LE DÉBAT 449

1. Assemblée  nation ale. Jou rnal de s déba ts de la  Commission permanente de l’aménagement du

territoire. Con sultati ons part iculières sur  le projet  de loi  no 170 – Loi portant  réforme de

l’organisat ion territoriale  mun icipale d es régio ns m étropo litaines d e Mo ntréal,  de Québec  et

de l’Outaouais,  auditions les 28, 29, 30 novembre et  1 er,  4 ,  5, 6 et  7 décembre 2000, vol .  36,

no 6 2 à 69 . 

2. Par expert , nous entendons les universi taires mais aussi  les consultants  qui  ont  donné leur avis

à ti tre de spécialistes des domaines relat ifs aux enjeux de la  réforme :  p.  ex.  urbanisme,  écono-

mie , scien ce po litique  et géo grap hie. 

3. Certains universitaires ont écrit plusieurs  textes et deux textes regroupent  respectivement un

collectif de 19 cherch eurs et de 3 cherc heurs et des grou pes com munau taires.

4. La consultation sur le projet de loi 170 a été précédée par la  consultat ion sur la  Loi  modifiant

la Loi  sur  l ’organisation terri toriale municipale et  d’autres disposi t ions législat ives (projet  de

loi 124) et  sur la  Loi sur  la  communauté métropoli taine de Montréal  (projet  de loi 134). Après

examen, nous avons pu constater que les commentaires sur l’opportunité de fusionner étaient

sensiblement les  mêmes dans les t rois consultations.  Nous nous en sommes donc tenus aux

réactions au proje t de loi 170 pour deux raisons.  D’une part,  la  loi  170 arr ive en f in de

parcours  et représente un m oment d e cristallisation de s points  de vu e. D’au tre part, la

dix valeurs au  centre de l’a ction pub lique son t définies da ns la deuxième section.

Ensuite, le discours des acteurs est évalué à l’aide de cette  typolog ie. Dans la

quat rième partie, nous reviendro ns sur les en jeux de la  réforme qui se dégagent

de cet exercice et nous pourrons ainsi positionner chacun des acteurs en fonction

des valeu rs qu’ils défe ndent.

Méthodologie

L’imp ortante  médiatisation du débat est un élément crucia l de  la  réforme

mun icipale  québécoise. De nombreux acteurs ont en effet  ut il isé  des  forums

multiples pour discuter de la réorganisation municipale. Ce constat est d’autant

plus intéressant que jusqu’à maintenant, les réorganisations municipales avaient

suscité  peu de v agues au  sein de l’op inion pu blique québécoise. L’année

politique 2000 est un point tournant en la matière. Dans cette optique, nous avons

privilégié  les points de vue véhiculés au sein de l’espace public québécois lors

de la sélection de nos sources d’information. Deux forums d’expression de

l’opinion publique on t été choisis : les journaux et les consultations

parlementaires sur le projet de loi 170.1

L’étude des journaux  a permis de recu eillir l’avis des e xperts 2 qui se sont

exprimés sur la question durant l’année 2000. Grâce au classement systématique

du Service de presse de l’Assemblée nationale, nous croyons avoir relevé tous

les textes parus à cette époque dans The Ga zette, Le Dev oir, La Presse et Le

Soleil . Au total, trente-neuf textes ont été  recensés p our un to tal de qua rante-huit

experts.3 Nous avons cho isi de  ne  pas  cons idérer les  art ic les  sc ienti fiques comme

des so urces p rimaire s pou r s’en ten ir aux p oints d e vue la rgem ent m édiatisé s. 

La deuxièm e source d ’inform ations pro vient des a vis exprim és devan t la

Commission permane nte de l’amén agemen t du territoire (CAT) chargée de

mener les consultations sur le projet de loi 170 à la fin de l’année 2000.4 Bien que
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consultation de décem bre concern e un p lus gran d nom bre d’a cteurs e t com prend  aussi le

regrou pem ent de s mu nicipalité s de l’ag glom ération  de Q uébe c et de H ull.

5. Les représentants du Parti  l ibéral du Québec ont reproché au gouvernement de choisir les

groupes invités à la CAT, au  détr iment de municipalités  et  de comités de citoyens qui  auraient

voulu  donner leur avis. À cet égard , notons que g énéralemen t la consultation par invitation est

prat ique courante dans les commissions parlementaires.  Par contre, certains  group es ont é té

invités au dernier moment suite à des désistements,  ce qui ne leur a pas laissé beaucoup de

temps de préparat ion.

les acteurs touchés par la réforme n’ont pas été tous entendus,5 les consultations

ont rassemblé plus de quarante-six (46) groupes de tout acabit (municipal, supra-

mun icipal, syndical et professionnel, affaires, communau taire, urbain, rural).

Cette  diversité pe rmet de  refléter la pluralité des opinions formulées, d’autant

plus que la C AT a e ntendu  les avis tant des tenants q ue des ad versaires d e la

réforme. Nous nous somm es limités au verbatim car les présentations résumaient

le propos  des mé moires  déposé s. Les po ints om is concernaient généralement des

détails techniques qu’il n’est pas nécessaire de connaître pour comprendre les

valeu rs mise s de l’av ant par  les acteu rs. 

Dix valeurs de l’action publique

Pour définir les dix critères d’évaluation des réformes gouvernementale, nous

nous sommes appuyés sur nos recherches en matière de centra-décentralisation.

Il est difficile d’apprécier les réformes dans les écrits sur la centra-

décentralisation car les avantages et les désavantages de la décentralisation sont

invoqués de façon arbitraire. Les références normatives pullulent, ce qui ne

permet pas de saisir le cœur du débat. De plus, comme le souligne De Vries, ce

sont souvent les mêmes arguments qui sont présentés pour approuver ou récuser

la centralisation ou la décentralisation (De Vries 2000). Dans le but d’éclairer le

débat,  Lemieux a tenté de circonscrire les critères généralement formulés pour

apprécier les politiques de centra-décentralisation (Lemieux  1997, 200 1). Quatre

paires de critères so nt distingu ées : l’imp utabilité  et la responsabilité, qui réfèrent

surtout au statut des instances à être évaluées, l’efficacité et la coordination, qui

ont trait aux compé-tences des instances, l’efficience et l’équité, qui se rapportent

au financem ent, la participation et la représentativité, qui renvoient à l’exercice

de l’autorité dans les instances. C et inventaire  perme t de rame ner la discussion

à un enjeu essentiel dans l’élaboration des politiques publiques : la définition des

valeu rs et des  norm es qui g uiden t l’action  publiq ue. 

À notre connaissance, cet exercice d’application des valeurs de l’action

publique n’a pas été fait de façon systématique. Pour vérifier l’applicabilité de

la typolog ie des critères d e l’action publique, le débat sur la réorganisation

mun icipale  entamée au Québec e n 2000 a été p assé en revue à la lum ière de ces

valeurs. Aux huit critères précédents, nous avons ajouté deux catégories : l’ap-

partenance et la capacité, qui réfèren t plus spéc ifiquem ent à la  situation no uvelle

créée par les fusions et au débat sur la taille optimale des municipalités. Leur



LA RÉFÉRENCE AUX VALEURS DANS LE DÉBAT 451

6. Nous n’inclu ons p as les sy ndica ts et les gro upes p rofessio nnels. L eurs p ropos  portaie nt  peu

sur l’opportunité ou non de fusionner. Après avoir  soutenu en préambule la  réorganisat ion

municipale, i ls  désiraient  généralement que la  fusion se fasse dans le respe ct des c ontrats  de

travail  de leurs membres. Certains souhaitaient des garanties quant  au rôle de leurs membres

dans la pha se de tra nsition. S eule  la Confédé ration des syndicats n ationaux (CS N) a  élargi ses

remarques à l’ense mble  du pro jet : le  pouvoir  excessif du maire (responsabil ité) ,  la  révision

des politiques consultatives des villes (participati on) et le  caractè re discrim inatoire  de la

tarificat ion (équité) .  Par  ail leurs,  notons que l’Union des m unicip alités du  Qué bec et la

Fédérat ion québécoise d es municipa lités ont préféré  ne pas part iciper  à  la  commission

parlementaire  sur le pr ojet de  lo i 170, ce qui démontre la division des municipalités

québécoises su r la question des regro u-peme nts.

définition se retrouve au tableau 1.

L’argumentaire autour de la réorganisation municipale : 
valeurs et acteurs

Dans cette section, nous reprenons tour à tour chacune de ces valeurs afin de

cerner les argumentaires des acteurs qui ont pris part au débat sur la réorga-

nisation municipale. Pour ce faire, nous avons rassemblé les acteurs en plusieurs

catégories.6 Ces groupes appartiennent à un ensemble plus grand des opp osants

et des promoteurs de la réforme Harel. Bien qu e cette classification  ne reflète  pas

tout à fait la réalité, elle perm et d’établir un e dichoto mie  claire entre les acteurs

de la réorganisation municipale. L’analyse de l’utilisation de chacune des valeurs

de l’action publique permettra de nuancer les positions, surtout dans le camp des

promoteurs.  La liste des catégories d’acteurs c i-après (table au 2) com prend le

nom bre d’a cteurs p our ch aque  group e. 

Pour présenter l’utilisation des valeurs de l’action publique, nous avons

accentué certains traits argumentaires afin de prioriser les principa ux argu ments

de chacun des acteurs. Certaines références jugées secondaires, voir accessoires,

dans la défense ou la dénonciation de la réforme ont été mises de côté. Étant

donné 
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TABLEAU 1 Définition des dix valeurs de l’action publique

L’IMPUTABILITÉ:  L’imputabilité renvoie à la reddition des comptes, c’est-à-dire à l’obligation pour un

élu ou pour un fonctionnaire d’être redevable à un organe su périeur (le  peuple, l’administration, un palier

politique) des charges et des comptes qui lui sont impartis. En ce sens, nous l’emploierons pour désigner

la relation du b as vers le hau t qui caractérise u ne partie des  rapports inte rgouvern ementaux . 

LA RESPO NSAB ILITÉ: L a responsa bilité a un carac tère plus large  que l’impu tabilité car elle dép asse la

fonction organisationnelle et technocratique. La responsabilité englobe les rapports des organes su périeurs

avec les institutions déconcentrées ou décen tralisées mais aussi les devoirs des élu s envers leurs

commettants. Le critère de la responsabilité vise ainsi à décrire la relation du h aut vers le ba s. C’est le

comportement des organes supérieurs qui est scruté, c’est-à-dire la façon d’exercer son droit légitime de

décider.

L’EFFICACITÉ:  L’efficacité réfère à l’aptitude à réguler les affaires publiques et les problèmes qu’elles

comporte nt. Ce critère sup pose que  la réforme atteig ne les objectifs  pour lesqu els elle a été  mise en place.

La subsidiarité - principe selon lequel une compétence est confiée au palier le plus bas et le plus compétent

à réguler efficace ment un d omaine d ’activités -est un e valeur sou vent invoq uée dans les  discussions sur

l’efficacité touch ant la centra-dé centralisation. 

LA COORDINA TION: La coordination est très proche de  l’efficacité car elle  renvoie éga lement à l’attein te

des résultats e scomptés . L’efficacité a tou tefois un caractère plus étroit car elle touche un seul secteur ou

un seul palier de régulation. La portée de la coordination est plus large. Elle concerne la régulation

horizontale  et verticale de l’action publique, c’est-à-dire l’harmonisation entre les paliers politiques ou

administratifs, ou encore, l’arrimage entre les différentes structures responsables d’un même champ de

compéten ce. 

L’EFFICIENCE: L’efficacité et l’effic ience sont d es valeurs so uvent con fondues. A lors que l’effica cité

réfère à la qualité  des services, peu importe le coût, l’efficience reflète plutôt la volonté d’offrir un service

de qualité, au coût le plus bas possible. En fait, la minimisation des coûts pour un service donné est sa

finalité. Les économies d ’échelle - arguments relatifs au rendem ent d’une organisation, c’est-à-dire au

maintien des services à des coûts réduits - représentent un des débats les plus vifs dans la sphère de

l’efficience des institutions.

L’ÉQUITÉ: La redistribution des richesses au sein de la collectivité est au centre du principe d’équité.

L’objectif  de l’équité est de trouver un certain équ ilibre entre les biens et les services que les citoyens sont

en droit d’attendre et leur capacité à contribuer au financement de ces biens et services. On distingue

généralement l’équité sociale et l’équité fiscale. L’équité sociale réfère à la répartition équitable  des biens

et services alo rs que l’équ ité fiscale touch e la répartition d es coûts de  ses biens et s ervices. 

LA PARTICIPATION: La participation renvoie au fonctionnement démocratique. L’implication des

citoyens dans le  choix des dirigeants mais aussi dans l’élaboration des politiques publiques est ainsi mise

de l’avant. Les débats autour de la place du citoyen dans le processus politique et du rap prochement entre

l’autorité et les citoyens relèvent du critère participationniste.

LA REPRÉS ENTAT IVITÉ: La représen tativité est une valeur invoquée po ur souligner le caractère

représentatif des dirigeants, des politiques publiques et des participa nts à la vie  politique en générale (au

moment des élections ou de consultation, par exemple). Sont-ils représentatifs de la base? La concordance

avec les facteurs so cio-économ iques (sexe , âge, revenu , origine, app artenance territo riale, etc.) est alors

valorisée. 

L’ APPARTEN ANCE: L’appartenance est éloignée de la nature rationaliste des neuf autres critères. C’est

pourtant une valeur m aintes fois  utilisée dans les politiques publiques touchant la consultation, les affaires

municipales ou le développement local et régional. La détermination des frontières institutionnelles repose

bien souvent sur des prémisses communautaires : quelles limites reflètent le mieux le sentiment

d’appartenance et la réalité quotidienne d’une communauté donnée? Que ce soit pour la définition des

quartiers, des MRC o u des régions, la question d e la concordance entre le facteur identitaire  et les frontières

institutionnelles est posée. L’appartenance est étroitement liée aux facteurs culturels et historiques,

c’est-à-dire à la façon dont une po pulation s’approprie un territoire don né (Bherer et al 2000).

LA CAPACITÉ: La capacité oppose au critère de l’appartenance la question de la taille et des moyens

nécessaires pour atteindre les objectifs. La taille des municipalités et la répartition des pouvoirs et des

finances permettront-elles aux municipa lités d’agir? A uront-elles la  capacité de réaliser leurs objectifs de

gestion? Ainsi, ce critère  réfère-t-il à la possibilité de réaliser les objectifs fixés ou les projets développés.

Alors que l’efficacité touche la réalisation ou non des objectifs, la capacité pose la question des ressources

nécessaires pour atteindre les objectifs.
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 TAB LEA U 2 L es acteu rs de la r éorga nisation  munic ipale

Opp osants Promo teurs

- Le P arti libéra l du Q uébe c (PL Q); - Le Parti québé cois (PQ);

- Les représentants municipaux (les

mun icipalités d e ban lieue) (1 5); 

-  Les représentants municipaux (les villes-centre)

(4);

- Les experts (32 ). -  L e s r e pr é se n ta n ts  s up r a- m u n ic i pa u x   (C L D ,  M R C ,

CU , CCN Q, C RD ) (9); 

- Les experts (14 );

 - Le m ilieu des  affaires ( 3); 

 - Les autres acteurs urb ains  (groupes d e défense

des femmes,  du logement, du transport  en commun

et grou pes co mm unau taires) (6 ); 

 - Les  acteu rs rura ux  (U PA  et M RC ) (4). 

 

le nombre d’acteurs et l’espace limité, cette méthode nous semblait la plus

raisonnable.

L’imputab ilité

L’imp utabilité  demeure  une valeur relativement peu utilisée, ce qui est étonnant

dans une réforme qui touche plusieurs instances locales de gouverne. La liste des

catégories d’acteurs qui ne se so nt pas pronon cés sur ce point est longue : les

députés du PQ, le milieu des affaires, les acteurs  urbains, les experts et les acteurs

de la ruralité. Quelques acteurs ont tout de même émis des commentaires de

façon ponctu elle et isolée. Ainsi, la nature du lien d’imputabilité entre les

conseils d ’arrondiss emen ts et le conseil municipal et le comité  exécutif a-t-e lle

fait l’objet de d iscussion s, tant par des  tenants qu e par des a dversair es de la

réform e. 

Le degré d’a utonom ie des futurs c onseils  d’arrondissements suscite en effet

l’inquiétude dans les deux camps. Pour la Communauté urbaine de Montréal

(adhérente) et quelques municipalités récalcitrantes, le projet de loi 170 ne

clarifie pas les pouvoirs des conseils d’arrondissements. Leur statut juridique

reste flou, ce qui laisse penser que les conseils  d’arrond issemen ts seront ass ujettis

aux conseils municipaux des nouvelles villes. Pour éviter cette situation, ces

acteurs demand ent que les cons eils d’arrondissement aient des compétences

inaliénables et soient élus au suffrage universel. Cette vision des con seils

d’arrond isseme nts est com plétement opposée à celle des villes-centres

(notamment Ville de Lon-gueuil). Au contraire, ces dernières exigent que les

conseils  d’arrondissements ne soient pas trop puissants, afin d’éviter les blocages

systématiques et le statu quo, tels qu’ils étaient pratiqués au sein des anciennes

comm unautés urbaines.

Dans la rubrique imputabilité, soulignons un thème particulièrement déve-

loppé par les députés du PLQ et par les municipalités opposées aux

regroupements.  Selon eux, le principe d’imputabilité et le rôle des élus locaux
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7. P a rm i tous les experts , Raphaël  Fischler  et  Jeanne Wolfe sont  ceux qui ont  le  plus largement

diffusé  leur avis dans l ’espace public.  Sous leur plume, nous avons recensé huit  ar t icles de

journaux.

sont bafoués car le processus de fusion sera dirigé dans chacune des villes par un

comité  de transition composé de non-élus et seulement redevable au

gouv ernem ent. 

La respon sabilité

Le débat sur la responsabilité concerne tous les lieux de décision : l’État, les

communautés  métropolitaines, la position du conseil municipal par rapport aux

conseils  d’arrondissement et le rôle du maire. Bien que le milieu des affaires et

les acteurs urbains se prononcent peu sur la responsabilité, le discours de chaque

catégorie d ’acteurs se s pécialise se lon un n iveau dé cisionne l.

Premiè remen t, le degré de centralisation de certaines responsabilités au

niveau gouve rneme ntal est particulièrem ent déno ncé par les  oppos ants à la

réforme. Les députés du PLQ et les municipalités réfractaires dé nonce nt l’article

9 du projet de loi 170 qui permet au conseil des ministres de modifier par décret

les articles de la loi sans le préavis de l’Assemblée nationale. Les risques de

centralisation et d’affaiblisse ment d e la fonction représentative sont dénoncés :

« L’analy se des disp ositions q ui précèd ent et de l’article  9 nous fo rce à faire le

constat que le projet de loi constitue une abdication complète des pouvoirs du

Parlement au profit  du Co nseil des ministres. Les municipalités deviennent ainsi

les créatures du seul pouvoir exécutif (…) » (Caucus des douze maires de

banlieue de Québec, CAT, 5 décembre 2000). Sur ce point, la ministre Louise

Harel rappelle que le pouvoir de décret était déjà prévu dans la précédente loi sur

les fusions (Loi sur l’organisation territoriale municip ale). Selon elle, ce tte

disposition relève de la prudence juridique et permet de répondre rapidement aux

effets inattendu s ou aux  oublis  de la loi.  Son reco urs dem eure don c excep tionnel.

Sans dénoncer l’article 9, certains promoteurs de la réforme  dema ndent q ue cette

prérogative soit limitée ou tout au moins, que son utilisation soit précédée par des

audiences publiques.

Les experts Raphaël Fischler et Jeanne Wolfe  conçoivent la fusion  comme

une politique néo-libérale : le gou verneme nt chercherait à transfé rer aux

municipalités des com pétence s en ma tière économ ique et soc iale, com me cela

s’est fait à Toronto.7 Selon eux, ces compétences doivent rester des responsa-

bilités provinciales, ou tout au moins, en matière de développement économique,

des prérogatives régionales et métropolitaines et non municipales (La Presse, 2

février 2000).

La nom ination, la co mpo sition mais aussi les pouvoirs considérables des

membres  des comités de transition sont également perçus comme des facteurs de

centralisation par les députés du PLQ et les municipalités opposées. Par exemple,

les élus se retrouveront liés aux décisions prises par d es person nes sans  légitimité
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démocratique. Certains représentants supra-municipaux vont dans le même sens

et demandent quelques garanties quant à la présence de personnes élues dans les

comités de transition, ou du moins que le projet de loi contienne des garanties

pour s’assurer que les décisions des comités de transition n’engagent pas à  long

terme les nouvelles villes.

En deuxième lieu, le statut des arrondissements et du conseil municipal ainsi

que le rôle du maire sont des sujets qui divisent particulièrement les deux camps.

Leur conception en la matière diverge complètement. Les représentants des

villes-centres insistent pour que la fonctio n décisionnelle reste l’apanage du

conseil  municipal et non des conseils d’arrondissements. Dans cette optique, les

arrondiss emen ts seraient des centres de gestion des services de proximité qui

émettent des avis sur les orientations de la ville alors que la décision , l’autorité

et la planification  reviendra ient au co nseil municipal. De mêm e, selon les villes-

centres, les maires  doiven t posséde r un pou voir total de  nom ination au  comité

exécutif, à l’image du conseil des ministres, afin de s’assurer d’une direction

forte de la ville. Au contraire, les opposants souhaitent que les conseils d’arron-

dissem ents aient dav antage d e pouv oir et une fonction décisionnelle effective et

ce, dans une optique décentral isatr ice.  De plus, la nomination du com ité exécutif

ne devrait pas seulem ent être la prérogative du  maire ma is aussi des conseillers

municipaux (par exem ple, l’article de A nnie  Chélin, La Press e, 29 novem bre

2000).  Dans cette même veine, des représentants supra-municipaux suggèrent

que les présidents des conseils d’arrondissements soient automatiquement

membres  du com ité exécutif. Troisièm emen t, les acteurs supra-municipaux et de

la ruralité invoquent l’argument de la responsabilité pour s’inquiéter des

communautés  mé-tropolitaines. Ils dema ndent q uelques  mod ification dan s le

fonctionnement de ces de rnières afin d ’éviter la dom ination de s représen tants

urbains et/ou de la ville la plus  importa nte. Par exe mple, s’a ssurer qu e la

présidence des com mun autés m étropolitain es soit  occuppée alternativement par

le maire de chacune des villes mem bres, augmenter le seuil du quorum ou bien

encore, faire en sorte que les décisions se prennent à la double ou à la triple

majorité  avec la formation de deux à trois collèges (un collège pour chaque

nouv elle ville o u selon  l’appa rtenan ce rura le et urb aine). 

L’efficacité

Dans le cadre de la réorganisation municipale, le débat sur l’efficacité porte prin-

cipalement sur la compétition comme facteur d’efficacité. Plus spécifique ment,

les deux camps se divisent sur le lieu de gouverne où le principe de la concur-

rence doit être prioritairement valorisé pour assurer l’efficacité de l’action pu-

blique mun icipale. L’effic acité est alors e nvisagé e soit sous  l’angle externe (le

positionnement de l’agglomération au sein d’un ensemble politique et

économique plus grand), soit sous l’angle interne (une saine concurence entre

municipalités déterm ine l’efficacité  des prestations de services). L’efficacité du

cadre municipal est d iscutée par tous les acteu rs de la réorganisation municipale.
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Le principal argument de l’ensemble des promoteurs de la réorganisation

mun icipale  porte sur les conditions favorables créées par les regroupements.  La

réforme permettrait le développement d’une vision régionale unifiée, ce qui

mettrait  fin à la compétition stérile entre municipalités. La formation d’une plus

grande cohérence et la réduction du nombre d’instances décisionnelles seraient

garantes d’une certaine efficacité, qui se mesurera par une am élioration se nsible

de la conduite de plu sieurs dom aines stratég iques. En  cette matière, le dévelop-

pement économique est le champ le plus prometteur.  Les vertus du progrès sont

d’ailleurs particulièrement pregnantes dans le discours sur le potentiel

économique de la réform e, comm e en témoigne cette intervention du maire de

Québec  Jean-Paul L’A llier :

« Ce proje t de loi nous don ne tous les outils pou r soutenir la

concurrence, faire face à la globalisation de l’économie, créer mainte-

nant les emp lois de dem ain et rétablir  l’équité sociale et fiscale. Nous

avons l’obligation de nou s tourner vers l’avenir,  vers le changement et

d’en faire profiter la population  » (CAT , 5 décemb re 2000).

L’émergence d’une vision régionale unifiée et simplifiée profiterait  aussi à

l’aménagement et à la planification du territoire, ce qui permettrait u n contrô le

plus efficace de l’étalement urbain. Selon les mêmes acteurs, la réorganisation

mun icipale  est également source d’efficacité car c’est l’occasion de moderniser

l’organisation de l’agglomération. Le dédoublemen t des structures, la gestion

inefficace des ressource s hum aines et de s relations d e travail,  la sous-utilisation

de certains éq uipem ents ou b ien la requ alification des infrastructures désuètes

sont donné s com me ex emple  de dysfo nctionn emen ts à réviser. La promesse

d’efficacité  est d’autant plus grande que les tares du système antérieur sont

accablantes : l’immobi l isme qui a résulté des communautés urbaines et des

ententes inter-mu nicipales es t ainsi rappe lé fréquem ment p our justifier la

réorga nisatio n mu nicipa le. 

A contrario, les opposants considère nt que la réfo rme sera  source d ’ineffi-

cacité. Premièrement, des experts sceptiques rappellen t que la  concurrence e ntre

les municipalités permet en fait une gestion efficace et assure un niveau

relativement bas de taxation. La pression des ville s voisines  est ainsi gara nte

d’une certaine vigilance en matière d’efficacité :

« La con currence  fiscale non  seulem ent existe, m ais elle a le m érite de

forcer les élus locaux à respecter les préférences des citoyens au risque

de voir ceux -ci revoir  leurs cho ix résidentiels, car les taxes se trouvent

à long terme capitalisées dans les valeurs fon cières ». (Pierre Lefebvre

et Philip Merrigan,économiste à l’UQAM, La Presse, 8 décembre 2000)

Dans cette m ême  veine, d ’autres  exper ts, les municipalités opposées et les

députés du PLQ avancent que la complexité des structures propo sées par la

réforme sera source de lourdeur administrative. C’est particulièrement le cas en
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matière  économ ique où  les cheva uchem ents et la con fusion au gmen teront.

L’argument d’inefficacité est alors associé à la difficile coordination entre  tous

les acteurs du développement économique. L’inefficacité qui résultera de la plus

grande complexité institutionnelle est aussi facteur d’inefficience, selon les

détracteurs (voir les argume nts de coordina tion et d’efficience). Par ailleurs,

plusieurs opposants de toutes catégories considèrent que l’argument de

l’efficacité  ne tient pas car le problème de la fragmentation municipale est

seulement repoussé au-delà des limites des nouvelles communautés

métropolitaines. Les municipalités de troisième et de quatrième couronnes

profiteront toujours des avantages du pôle urbain sans participer aux coûts de

centralité. Elles pourront égalemen t exercer une con currence déloy ale en matière

de taxation. Un collectif d’expe rts et de grou pes com mun autaires insis te

particulièrem ent sur ce p oint :

« [Le projet de loi] menace d’accélérer l’étalement urbain, puisqu’il

rend la grande couronne, avec ses petites municipalités aux

administrations proches des gens, encore plus attrayante par rapport au

centre, où l’administration sera généralement centralisée » (La Presse,

6 décem bre 2000).

Par ailleurs, quelques experts sceptiques avancent que le degré de

comp étitivité économique d’une agglomération ne se mesure pas au nombre de

centres décisionnels mais bien aux activités locales de recherche, à la renommée

de ses unive rsités et à la qualité de ses infra structures. A insi, le débat s ur la

compétition comm e source d ’efficacité serait-il m al engag é. Dans c ette per-

spective, les regrou peme nts mu nicipaux  ne seraien t pas nécessaires pour

améliorer la concu rrence de s villes sur le plan international (voir Fischler et

Wo lfe, The Ga zette 19 fév rier 200 0). 

Certa ins acteurs de la réorganisation, de toutes catégories, ont quelques

inquiétudes quant à l’efficacité d’aspects précis du  fonctionn emen t munic ipal.

L’ajout d’une nouve lle instance, la communauté métropolitaine, ne risque-t-il pas

d’entraîner certaines confusions quant au rôle de chaque structure, mais aussi un

essoufflement parmi  les  ac teurs  membres de la plupart des organisations de

coordination et de con certat ion? La complexification des relations inquiète en

effet les représentants supra-municipaux. Plusieurs demandent que le projet de

loi 170 soit c oncilié  avec les d ispositions  de la Loi sur le ministère des Régions.

Les acteurs de la ruralité, quant à eux, s’étonnent des compétences importantes

des nouv elles co mm unau tés mé tropoli taines. S elon eu x, ce devrait être une

structure légère de coordination, ce qui permettrait à la couronne verte des agglo-

mérations de gérer plus eff icacem ent les spécificités  de leur territoire . Dans le

cadre d’une o rganisation  trop lourd e, le traitemen t des questions agricoles sera

marg inal et in efficace . 

Finalem ent, plusieurs opposants à la réforme affirment que les risques

d’inefficacité  sont grands car la nouvelle organisation ne profitera pas de l’ex-

périence acquise dans le système antérieur. La disparition de plusieurs mun i-
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cipalités fait en effet craindre la dilution des compétences uniques développées

en leur sein.

La coordination

La spécialisation de l’argument de coordination est assez remarquable : alors que

les acteurs supra-municipaux et les experts en font un point central de leur

argumentaire, les députés et les acteurs  de la ruralité y font quelques allusions et

les mun icipalités, le m ilieu des affaire s et les acteurs  urbains d emeu rent mu ets

à ce sujet. Pour les acteurs supra-municipaux, le projet de loi suscite des in-

quiétu des en matière de coordination. La réforme aurait quelques carences

organisationnelles :  le  d if fici le  a rr image entre les  d if férentes  st ruc tures  (com-

mun auté métrop olitaine, m unicipalité ré gionale d e com té, centre local de

développement et centre rég ional de d évelopp emen t) et la répartition confuse des

responsabilités.

« Nous adhérons à l’objectif de créer une visio n région ale d’ensemble,

étant nous-mêmes un organisme de déve loppem ent région al. Toutefois,

la v is ion  régionale proposée  par le projet  de  lo i 170 s ’insère  à  même

notre territoire, ce qui devient fort complexe pour positionner et arrimer

nos actions » (CRCD Chau dière-A ppala ches, C AT, 4  décemb re 2000).

Cette  dernière inquiétude est d’autant plus vive que le projet de loi accorde

une compétence en développement économ ique à chaqu e palier. C’est d’ailleurs

un des principaux reproches des députés du PLQ : la confusion sur le partage des

responsabilités économ ique est rév élatrice de l’em brouillam ini résultant d e la

multip lication  des stru ctures. 

Certains experts sc eptiques  reprenne nt en partie c et argum entaire. Ils

insistent davantage sur l’impossibilité de concerter et de se coordonner

lorsqu’une ville-centre a un poids démographique disproportionné  par rapport

aux autres membres d’une structure régionale comme les futurs communautés

métropo-litaines. Dans un tel contexte, les possibilités de coopération sont

minces.

Au contraire, les experts promoteurs avancent l’idée selo n laquelle la

réforme contient la solution au déficit de coordination constaté au sein des

communa utés urbaines, et plus largement, dans les grandes régions

métropolitaines. En se faisant plus inclusive territorialement et en diminuant les

interlocuteurs, la réorganisation m unicipale est garante d ’une meilleure

coord ination  des po litiques  publiq ues. 
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L’efficience

Bien que les acteurs urbains et de la ruralité ainsi que les représentants supra-

municipaux se prononcent peu sur ce sujet, l’atteinte de l’efficience fait l’objet

d’un grand scepticisme ou d’une large conviction, se lon  l’appar tenance au  camp

des adversaires ou des promoteurs. Les opposants municipaux et la députation

du PLQ disqualifient l’argum ent des éc onom ies d’éche lle à titre de justification

de la réforme. À l’aide d’exemples multiples, dont celui de Toronto, ils tentent

de démontrer  que  les  fus ions n’amènent aucune économie d’échelle. Au

contraire, les regroupements municipaux occasionneraient des augmentations de

taxes et une diminution des services, situation éloignée de l’idéal de l’efficience.

L’harmo-nisation des services, des conventions collectives et des régimes de

retraite ne peut qu’entraîner, selon cet argument, une augmentation des bud gets.

C’est un avis largement partagé par l’ensemble des experts, sceptiques et

adhéren ts con-fondus. Ces derniers rappellent qu’aucune étude n’a prouvé que

des économies d’échelles résultent des fusions. La complexité du nouveau

régime municipal, l’addition  de paliers de gouverne mais aussi le nivellement par

le haut des services municipaux et des salaires sont des obstacles à un tel

objectif : 

« […] les regroupements municipaux n’aboutissements pas

nécessa iremen t, ni surtout automatiquement, à des économies finan-

cières. Il existe peu d’économ ies d’échelles dans les fusions

municipales, et la plupart sont réalisées dès lors que les villes atteignent

une popu-lation de 100 000 habitan ts. Au-de là de ce seu il, les coûts

pour livrer les services  mun icipaux c roissent au  moin s

proportionnellement avec la taille d e la population » (Michel Leblanc,

Grou pe Se cor, La Presse, 30 novem bre 2000).

Certains experts, comme Louise Quesnel de l’Univ ersité Laval, rappellent

que l’efficience n ’est pas un e bonn e raison d e fusionn er; ce sont les  argum ents

d’équité  et d’efficacité q u’il faut prim er avant to ut (Le Soleil , 8 janvier 2000 ).

Dans cette perspective, plusieurs catégories d’acteurs, dont le milieu des affaires,

demandent que le pro jet de lo i oblige les municipalités à ne pas augmenter les

taxes, voire même à les réduire.

Les députés du PQ et les villes-centres défendent fortement l’efficience. Pour

eux, les regrou peme nts municipaux sont un exercice de simplification qui mettra

fin au dédoublem ent et à la sous-utilisation d es équip emen ts. En un  mot, la

réforme permettra d’offrir des meilleurs services à la population à un m oindre

coût.  Concrètement, la baisse du nombre d’élus et l’intégration des services sont

des gages de ce succès. Par prudence et pour donner des assurances aux cito-

yens, les villes-centres d eman dent tout d e mêm e que le b udget d e la ville soit

gelé pour cinq ans.
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L’équité

L’équ ité est sans contredit une valeur au centre du débat sur la réorganisation

municipale. Tous les acteurs l’ont en effet invoquée. Toutefois, l’interprétation

qui est faite de l’éq uité est bien  différente d ’un cam p à l’autre. L es prom oteurs

en usent pour souligner les promesses sociales de la réforme alors que les

oppo sants n e voien t pas les  regrou pem ents co mm e un fa cteur d ’équité . 

En premier li eu, les défenseurs conçoivent l’équité comme une question

fiscale. Les villes-centres et  les députés du PQ, tout particulièrement, se félicitent

de la répartition plus juste des coûts de centralité. C’est aussi l’avis de plusieurs

universita ires et des membres de la communauté d’affaires. Cependant, même

s’ils constatent un avancement, certains d’entre eux croient que la réforme n’est

pas assez outillée pour rétab lir comp lètemen t l’équité. Par ex emple , le conseil  du

patronat rappelle qu’il faut cesser les tau x d’imp osition m ultiple qui varient selon

le type de c ontribua ble. Ma rie-Claud e Prém ont, profes seure de d roit à  l ’Uni-

versité  McG ill, rappelle qu e le gouv ernem ent est complice de l’iniqu ité fiscale

lorsqu’il  attribue des privilèges fiscaux  aux grande s entreprises (Le Devoir , 23

novem bre et 14 d écem bre 20 00). De plus,  selon Pierre-Yves Gay de l’UQAM,

l’impôt foncier est contraire au principe d’équité car il s’agit là d’une forme de

taxation profondément régressive et anachronique (Le Devoir, 20 décem bre

2000 ). 

L’équ ité sociale  est un autre ty pe de va leur mise  de l’avan t par les adh érents

aux regroupements et tout particulièrement les groupes urbains. L’iniquité du

systèm e qui prév aut jusqu e-là est particu lièremen t dénon cé par ceu x-ci :

« Au-de là des petits  pouvoirs que craignent de perdre certains maires ou

de la question linguistique, l’objection  fondamenta le  à  la  réforme

mun icipale  n’est pas d e savoir  si on peut regrouper les villes de façon

efficace, économique et démocratique. Non, la vraie opposition provient

du fait que certains citoyens refusent, par manque de solidarité sociale,

de partager leu r richesse fisca le avec le s moins fortunés » (Fédération

des locataires d’h abitations à loy er mo dique  du Q uébe c, CA T, 1 er

décemb re 2000).

La promesse d’une meilleure répartition de l’offre de logements sociaux, des

bénéfices du développement économique et d’équipements de qualité est promue

par ceux-ci. La réforme est ainsi perçue comme une occasion de rompre avec des

pratiques d’exclusion.

Les adversaires de la réorganisation municipale invoquent l’équité pour

signaler leur scepticisme quant à l’atteinte de son objectif. C’est là une des

principales propositions des universitaires. Raphaël Fischler et Jeanne Wolfe  sont

représentatifs de ce courant. D’après eux, les redéfinitions frontalières proposées

par la réforme empêchent toute équité : dans l’état actuel, seules les municipalités

de l’île de Montréal doivent assumer les coûts de centralité alors que les

populations des rives nord et sud devraient également contribuer. C’est aussi
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8. Pour un co nden sé de c et argu men taire, vo ir l’article sig né pa r plusieu rs univ ersitaires de

Mo ntréa l : « D e ma uvai ses so lution s à de  faux  prob lèm es ». La Presse ,  19 octobre 2000.

9. Par exemple, au sein  de la co mm unau té urbaine de Q uébec, la seule ville de Q uébec dispo se

de 2 0  m in u te s  d’ a ud i en c es  a lo r s q u e  le s  do u z e a u tr e s m u n ic ip a li té s  de  la  C U Q ont  le  m ê m e

temps po ur l’ensemb le d’entre elles.

l’argumentaire  de la communauté urbaine de Montréal (CUM), pourtant

favorab le à la réforme, et des municipalités opposées. Selon elles, le problème

de la juste répartitio n fiscale  doit être envisagé à l’échelle de la grande région de

Montréal et non limité aux couronnes limitrophes de Montréal. Comme en

témoignent les nombreux articles d’universitaires montréalais, le niveau

approprié de fusion et de gouverne - choix qui se répercute sur le mode de

péréquation et le fardeau fiscal - est une questi on spécifique à la région de

Montréal8. Dans cette région, tout le débat sur l’ampleur et sur la forme des

structures métropolitaines tourne autour de la difficile résolution de la comp lexité

montréalaise (la démo graphie, la fra gmen tation m unicipale et la diversité

linguistique). Même si c’est un thème abordé par les acteurs des régions de

Québec et de l’Outaouais, c’est un enjeu moins prioritaire.

Finalem ent, les députés du PLQ rappellent avec un malin plaisir qu’en

matière  d’équité, le gouvernement ne peut faire de leçon. Le projet de loi 170

prévoit en effet le report du règlement du dossier de l’équité salariale.

La participation

La participation est un des aspects les plus controversés de la réforme. C’est en

effet un argument central des opposants au regroupement. Tout d’abord, le

processus d’adoption de la réforme est remis en cause, tant par les municipalités

que par les députés du PLQ et les univers itaires. Ils rappelle nt une sé rie de gestes

ou de non-évé nemen ts qui démo ntre le caractère antidémocratique de la loi. Les

citoyens n’ont pu  prendre p art au proc essus : d’u ne part,  le projet de lo i n’a fait

l’objet d’aucune co nsultation (référendum  ou autre) et d’autre part, le

gouvernement a refusé de rencontrer les comités de citoyens. Le gouvernement

n’a pas non plus obtenu de mandat électif à cet égard car le thème des

regroup emen ts municipaux était  absent des dernières élections provinciales.  La

commission parlementaire fait également défaut : un nombre limité d’acteurs est

entendu, dans un dé lai relativement court  et selon une formule qui n’accorde pas

le mêm e temp s de paro le à tous puisque certains acteurs doivent se regrouper et

d’autres ont droit à u ne séanc e com plète d’au dit.9 De plus, la consultation

parlementaire  privilégie les acteurs municipaux au détriment des autres

catégories d’acteurs. L’information a été peu diffusée : le go uvernem ent n’a pas

rendu publiques les études qui dém ontreraien t les avantag es des reg roupem ents

municipaux.

L’argument participatif est aussi invoqué pour critiquer les effets anticipés

de la réorganisation municipale. Les municipalités, les députés du PLQ  et les
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universitaires rappellent que le projet de loi 170 prévoit un accès restreint à

l’approbation référendaire. Contrairement à ce que prévoient la Loi sur les cités

et villes, le Code municipal et la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, les

citoyens ne pourront plus contrôler les amendements au règlement de zonage et

le niveau d’endettement de leur ville. Le droit à la consultation référendaire est

perdu en faveur de conseils de quartier dont l’efficacité est remise en cause. Les

universitaires sceptiques sont particulièrement préoccupés par l’effet de la taille

des nouvelles villes sur le fonctionnement démocratique. Selon eux, les dérives

bureaucratiques mais aussi les pouvoirs excessifs du maire men acent la

démocratie locale.

L’ense mble  des arguments ém is par les opposants aux fusions est en partie

repris par certains  adhéren ts. Des repr ésentants  supra-municipaux, universitaires

et urbains ont vilipendé le processus de la réforme, jugé précipité et antidémo-

cratique. Des m embres de ces mêmes groupes défendent le gouvernement et

rappellent que l’imposition des fusions était rendue nécessaire par l’absence de

collab oration  des élu s de la p ériphé rie. 

Les villes-centres sont les seules à n’émettre aucun doute quant à la valeur

participative du proje t. Selon leurs représentants, la réorganisation municipale est

l’occasion de com bler le déficit démocratique des banlieues, entendant par là que

l’ouverture des registres et le référendum sont des outils d’opposition peu

constructifs. D’après eux, les arrondissements sont garants d’une participation

apprécia ble car la vie des  quartiers sera  valorisée. E n outre, le m aire de H ull

défend la position d u gouv ernem ent sur l’op portunité  de consulter la population

sur la réorgan isation m unicipale  en rappe lant les règle s du régime juridique

actuel :

« […] dans  le  régime actuel, cette décision appartient au gouvernement

et elle appartien t à l’Assemblée nationale. Les villes sont des créatures

du gouvernement provincial et, au moment où on se parle, nous devons

fonctio nner d ans un  régim e qui ex iste » (C AT, 2 9 nov emb re 200 0). 

La participation est peu invoquée par les députés du PQ, le monde des affaires

et les acteurs de la ruralité.

La représe ntativité

La représentativité est l’un des thèmes les moins utilisés pour rejeter ou

approuver la réforme. Les députés péquistes et libéraux, le milieu des affaires, les

acteurs et presqu e tous les ex perts n’éme ttent aucun  avis qui ren voie  au principe

de représentativité. Ce dernier est surtout invoqué par les acteurs municipaux et

supra-m uniciaux. Cependant, la représentativité est mise en cause par les deux

camps dans l’objectif de manifester une certaine inquiétude quant au respect du

lien de représentation. Notamment, certaines municipalités (villes-centres et

banlieues) souhaitent que le nombre de conseillers municipaux ne soit pas trop
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réduit  afin que la  proximité entre élus et citoyens soit conservée. C’est pourquoi

plusieurs demandent que le projet de lo i augm ente le no mbre g énéral de d istricts

électoraux ou accorde davantage de districts électoraux dans le territoire des

anciennes municipalités de banlieue. Augmenter le niveau de population repré-

sentée par district est également envisagé par les villes périphériques. La repré-

senta tivité est alors conçue comme la concordance entre les frontières des

districts électoraux et celles des anciennes villes. C ette conce ption de la

représentativité se rapproche de la valeur d’appartenance.

La représentativité est également utilisée pou r remettre en  cause la

répartition des sièges au sein des comm unautés métropolitaines. Cette

revend ication provient surtout des acteurs ruraux ou supra-municipaux, qui

craignent l’isoleme nt ou l’anonymat de leurs représentants au sein d’une

structu re dav antag e préo ccup ée par le s ques tions u rbaine s. 

« Avec la  création des commu nautés métropolitaines, l’Union est

particulièrement préoccupée de la place et du rôle que pourra occuper

la classe agricole  dans  un  contexte  de p lus  en  p lus  urbain e t de  l’ im-

portance qui sera accordée à la protection et au développement du

territoire et des activités agricoles » (UP A, CAT , 4 décemb re 2000).

Les comm unautés  métrop olitaines co mpren nent effectiv emen t des territoires

ruraux et agricoles, comme c’est le cas à Québec avec les MRC Côte-de-

Beaupré, de la Jacques-Cartier et de l’Île-d’Orléans et une partie du territoire de

la nouve lle ville de Lévis. Selon ce tte approche, la représen tativité des acteurs

non-urbains est évalué e à l’aune d u poids p olitique effec tif des représe ntants

ruraux dans la communauté métropolitaine.

L’appartenance

Le débat sur la réorganisation municipale a fait une large place à la question de

l’appartenance. Les adv ersaires de la  réforme soulignent par là la rupture des

liens identitaires qu i résulterait  des fusions. Bien que les députés du PLQ et les

experts  aient également invoqué cet argum ent, ce sont les municipalités de ban-

lieue qui reviennent continuellement avec la valeur de l’appartenance. Certaines,

telle la municipalité de Boucherville, tentent même de démontrer l’existence

d’une réelle cohésion soc iale au sein de leurs  frontières. L’Union des

municipalités de banlieue sur l’île de M ontréal rep rend en p artie ce disco urs: «

L’histoire de l’human ité est fondée sur l’identité et l’appartena nce du gen re

hum ain à sa cité. Cette fierté et cet attachement à nos sources locales sont

toujours  d’actualité » (CAT , 28 novem bre 2000). G reenfield Park, à son to ur,

rappelle  que dans un contexte de mondialisation, le sentiment communautaire

doit être d’autant plus valorisé. Dans cette perspective, la plupart des
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municipalités opposées dem ande que les frontières des arrondiss emen ts

respectent les limit es des a ncien nes ville s. C’est aussi le souhait des experts.

Toutefois, plusieurs détracteurs de la réforme doutent que les arro ndissem ents

préservent le sentiment d’appartenance. Ils rapprochent alors les princip es

d’impu tabilité et d’appartenance. Selon eux, sans réelle au tonom ie, les conse ils

d’arron dissem ents n’ arrivero nt pas à  conse rver un e certain e cohé sion so ciale. 

Par ailleurs, la limitation de l’unification municipale de Montréal à la seule

île fait également l’objet d’une lecture comm unautaire par quelques experts.

Ceux-ci avancent que la création de deux grandes villes (Montréal et Long ueuil)

risque de diviser le s com mun autés ang lophon es et franco phone s, ce qui m ine tout

effort d’équ ité et de solida rité métrop olitaine : 

« Les anglophones vont rester sur l’île, les immigrants vont continuer

d’affluer et les francophones vont continuer d’aller s’installer à

l’extérieur de l’île. Perspective à long term e : un beau clivag e entre

deux identités cu lturelles ma jeures, un c livage claire ment d élimité  par

les frontières topograph iques du fleuve et de la rivière des Prairies »

(Jean-Claude Marsan, Unive rsité de M ontréal,  Le Devoir , 21 novem bre

2000).

Wolfe  et Fischler abondent dans le même sens et affirment même que les affaires

municipales pourraient être exposées aux questions linguistiques et nationales à

moyen terme (La Presse, 18 no vem bre 20 00). 

Les villes-centres  ont une  position o pposée  sur le principe d’appartenance.

D’après elles, les arrondissements sont un gage de proxim ité. C’est aussi une

reconnaissance de la diversité des co mm unautés , notam ment a vec la gara ntie

d’un statut bilingue pour certains arrondissements de la nouvelle ville de

Mon tréal. En ou tre, le regroupement est considéré par les  v il les-cent res  comme

un facteur de cohésion  sociale à une plus g rande échelle. Ce t argumen taire est en

partie repris par les experts sympathiques aux fusions. Par ailleurs, certains

d’entre eux disqualifient la référence à l’appartenance par les opposants à la

fusion. Selon eux, il s’agit là d’un exposé trompeur qui cache un certa in

conservatisme. La m inistre Lou ise Harel, p our sa pa rt, maintien t que la  réforme

n’altérera pas le sentiment d’appartenance car la vie dans les quartiers ne

changera  pas. Les acteurs urbains, le milieu des affaires et les acteurs de la

ruralité demeurent peu loquaces en la matière.

Par ailleurs, la question de l’appartenance se pose aussi au niveau régional

ou métropolitain. C’est d’ailleurs un argument particulièrement exploité par les

représen tants supra-municipaux. Ces derniers, malgré leur appui au projet de loi,

émettent quelques réserves à l’égard de la création ou de la subsistance d’une

certaine identification régionale. C’est le cas sur la rive-sud de Québec : la ville

de Lévis sera incluse dans deux types de structures régionales plus ou moins

concurrentes et qui recoupent des territoires différents. La double appartenance

de la cité lévisienne à la communauté métropolitaine de Québec et à la région

administrative de Chaudière-A ppalaches risqu e ainsi de déstructurer le territoire
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régional.  L’appartenance doit alors être rapprochée de la question de la

coordination.

La capacité

L’argument de la ca pacité e st proc he de c elui de  l’efficac ité. Toutefois, au lieu

de porter sur la qua lité des arrang emen ts institutionn els, la capacité  pose la

question de la taille et des moyens. C’est une discussion abordée  à plusieurs

reprises, surtout par les prom oteurs de  la réforme . En effet, les v illes-centres, le

milieu des affaires et quelques experts rappellent q ue le véritab le enjeu d e la

réforme est la taille appropriée de gouvernance pour faire face aux défis de la

mondialisation, mais aussi pour répondre aux beso ins des citoyens. C’est par

exemple  le sens des interventions de l’Institut de développement urbain du

Québec (milieu des affaires) et du politologue Serge Gosselin :

« À long terme, les nouvelles villes-centres de Montréal et de Québec

devraient chacun e être capa bles d’affro nter la concurrence de

l’économ ie mondiale,  de  lancer e t réa li ser des projets novateurs  comme

elles ont besoin po ur être prospères » (C AT, 7 déc embre 20 00).

« Les plus petites villes n’ont bien sûr par suffisamment de m oyens propres,

en finances ou en personnel, pour assurer à leur population des services et

équipeme nts que l’on retrouve dans la métropole » (La Presse, 5 février

2000).

L’argument de la taille est peu repris par les adversaires de la réforme. Toutefois,

implicitemen t, plusieurs municipalités suggèrent que small is bea u-tiful car les

besoins et les problè mes d es citoyen s sont facilem ent relayés au sein d’une

organisation légère.

La plupart de s experts sc eptiques  souhaiten t que la réform e aille encore  plus

loin et crée de véritables conditions d’intégration et de développeme nt de la

région métropolitaine, visant par là le cas spécifique de l’agglomération

montréalaise. Selon eux, le bes oin de cohére nce et de vision est avant tout

nécessaire  à l’échelon métropolitain et en ce sens une réorganis ation m unicipale

aurait  dû prévoir la formation d’un véritable gouvernement régional. Le principe

de capacité serait ainsi vraiment respecté a lors que d ans le  projet de loi 170, les

moyens donnés aux communautés  métropol itaines  res tent somme toute limités.

Les oppos ants reproche nt à la réform e d’appliq uer à nou veau le  contre-m odèle

organisationnel des communautés urbaines mais à une plus grande échelle et

avec un nombre réduit de villes qui seront toujours en situation de compétition.

C’est là le point de vue défendu par plusieurs experts montréalais.
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Les enjeux de la réforme

L’objec tif de cet exercice est de dégager les enjeux de la réforme et de

positionner les actions d e la réorgan isation m unicipale, en fonction des prin-

cipales valeurs utilisées par ces acteurs.  Le tableau 3 indiqu e l’importance q u’a

pris chaque valeur dans la promotion ou le refus de la réforme Harel. Les

appréciations de l’utilisation des valeurs (+, +/-, -) découlent de l’application

systématique de la typologie des dix valeurs au discours des acteurs de la

réorganisation. Le signe + indique qu e la valeur a été un argu ment central alors

que le symbole - signifie que l’argumentaire laissait peu de place à la valeur en

question. Le signe +/- indique que la valent a pris une certaine importance.

L’examen du tableau 3 permet de spécifier quelles valeurs ont été l’objet de

débat le plus importa nt dans le c adre de la  réorganisation municipale. Première-

ment,  les valeurs to uchan t le financement (efficience et équité) et par la suite le

champ des comp étences (effic acité et coordination) ont divisé particulièrement

les deux camps puisque les signes + indiquent un degré fort de référence à ces

valeurs, même si elles ne sont pas exploitées de la même manière. Les

discussions sur les éventuelles économies d’échelles, sur la juste répartition des

biens et services et de leurs  coûts et sur l’agencement optimal des organisations

municipales ont en effet dom iné le débat sur la réorganisation municipale.  La

comp lexité des questions soulevées par les valeurs relevant du financement et des

compétences explique en grande partie l’intensité  des déb ats à leur propos. Deux

vérités s’affronten t car là où les promoteurs voient une avan cée en ces matières,

les oppos ants affirm ent l’absen ce de preu ves (étud es ou cas  exem plaire) qui

permettraient d’affirm er que la réforme  entraînera la réalisation de ces valeurs.

Par ailleurs, bien que les acteurs de la réorganisation municipale invoquent la 

TAB LEA U 3 D egré d’u tilisation d es valeu rs dan s le déba t sur la ré organ isation m unicipa le

Les prom oteurs Les o ppos ants

Le statut

     Imp utabilité & &

     Resp onsab ilité %/& %

Les compétences

     Efficac ité % %

     Coordination %/& %/&

Le financement

     Efficience % %

     Équ ité % %

L’au torité

     Part icipat ion & %

     Rep résenta tivité & &

La fusion

     Appartenance %/& %

     Cap acité % &
Note: 1. Très utilisée = +; M oyennem ent utilisée = +/-; Peu utilisée = -.
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coordination, cette dernière valeur n’est pas aussi prép ondéra nte que l’e fficacité

dans le champ des compétences (signe +/-). Dans le débat sur la réforme  Harel,

la coordination touche l’arrimage au sein d’un champ de compétences (particu-

lièrement le développement économique) et l’agencement entre les différentes

structures locales.

Deux ièmem ent, la spécialisatio n de la référe nce à certa ines valeurs est

remarq uable  (particip ation, ap parten ance, capacit é). Chaque camp a fait d’une

de ces valeurs son leitmotiv. L’irrespect de la participation des citoyens a été un

thème central de l’argumentaire des adversaires de la réforme. Ces derniers ont

vilipendé les reculs dé mocra tiques résu ltant du pro cessus d ’adoptio n de la

réorganisation municipale et des d ispos it ions du  proje t de  lo i en  lu i-même

(notam -ment,  l’absence de reco urs référendaire ). La question de la cohésion

sociale, c’est-à-dire du sentiment d’appartenance, est aussi une valeur priorisée

par les opposants. Le mécontentement face à l’intégration des municipalités dans

une ville nouv elle et l’incrédulité quant à la capacité des arrondissements de

susciter un sentiment d’appartenance sont en effet des interrogations répétées des

adversaires de la réforme. En revanche, l’argument selon lequel la réforme

améliorerait la capacité des villes à pouvoir agir sur leur développement

économique, particu-lièrement dans un contexte de mondialisation, est plutôt

défendu par les promo-teurs de la réforme. Dans cette optique, les regroup emen ts

ouvriraient un vaste champ de possibilités de développement grâce à l’accès à

des res sourc es plus  impo rtantes. 

La spécialisatio n de l’argumentaire autour de quelques valeurs démontre que

certaines valeurs (participation, appartenance, capacité) sont prépondérantes dans

le débat, sans toutefois être le principal objet d’opposition. Dans ces cas là, on

peut presque parler de dialogue de sourds. Par exemple, dans le champ des

valeurs spécifiques aux fusions, les promoteurs font de la capacité une prio rité

alors que les op posants  préfèrent y  opposer le sentiment d’appartenance plutôt

que de douter de la réalisation de la capacité, comme c’est le cas pour les valeurs

relevant des compétences et du finan cemen t. L’explo itation de la v aleur partici-

pative relève de la même logique : bien que la participation soit particulièrement

promue par les opposan ts, les promoteurs p réfèrent privilégier leurs valeurs

centrales (efficacité, efficience, équité, capacité) plutôt que de s’approprier à leur

tour l’argumen taire participatif.

Troisièm emen t, l’imputabilité et la responsa bilité, valeurs relevant d u statut,

ont une position p articulière da ns le déb at sur la  réorganis ation m unicipale . Il y

a en effet un déséquilibre flagrant dans la référence aux deux valeurs : la

respons abilité a été un enjeu important de la discussion alors que l’im putabilité

a suscité peu  d’attention . À la lum ière du dé bat, il y a lieu de croire que la

question du partage des fonctions décisionnelles était davantage une

préoccupation des protagonistes de la réforme. L’imputabilité, qui réfère plutôt

au fonctionnement pratique qu’à l’organisation générale des pouvoirs, peut
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10. D’ailleurs,  dans la discussion sur les  cri tères d’évaluation de la  centra-décentralisat ion,  nous

soulign ions qu e la resp onsab ilité a  un caractère plus large que l’ imputabil ité ,  ce qui fai t  que

d’une certaine manière,  la  responsabil i té englobe le  débat  sur l’impu tabilité  (Lemieux 2001 :

51).

sembler secondaire de ce point de vue10. C’est pourquoi le rôle prépondérant du

maire, l’exercice des pouvoirs des conseils d’arrondissements, le processus

décisionnel des comm u-nautés  métrop olitaines, ou  encore la m anière qu e le

gouvern ement gérera la tran sition (nom ination du  comité d e transition, utilisation

du pouvoir de décret) ont été des aspects de la responsabilité particulièrement

débattus. À cet ég ard, la référen ce à l’argum ent de la  respons abilité a été  un enjeu

plus important pour les opposants que pour les promoteurs de la réforme. Ces

derniers ont plutô t cherché à affirm er certains p rincipes org anisationn els

(prépondérance du maire et du comité exécutif) alors qu e les adve rsaires de la

réforme ont aussi a ttaqué la faç on d’ag ir du gou vernem ent dans  la mise en place

de la réfo rme. 

Finalem ent, la représentativité a une place semblable à l’imputabilité dans

le débat sur la réorg anisation m unicipale . C’est une  discussio n som me tou te

mineure  par rapport à des questions plus symboliques comme la disparition de

plusieurs municipalités ou les prémisses particulièrement positives de la réforme

(par exemple, répondre aux défis de la  mondialisation). En outre, dans le champ

de l’autorité, la  question de la représentativité est supplantée par la participation,

argument particulièrement développée par les adversaires de la réforme, comme

nous l’avons vu.

Au total, les opposants utilisent davantage les valeurs que les promoteurs,

ainsi il y a six plus (+ ) chez les o pposan ts et seulem ent quatre chez les

promoteurs, deux moins (-) chez les opposants et trois chez les promoteurs.  En

outre, les trois valeurs que les opposants emploient davantage que les prom oteurs

(responsabilité, participation, appartenance) sont des valeurs de décentralisation

plutôt que de centralisation, alors que la seule valeur que les promoteurs utilisent

davantage que les opposants, soit la capacité, peut être considérée comme une

valeur de centralisation.

Le positionnement des acteurs

Cet examen de l’utilisation des valeurs a permis d’évaluer les principaux enjeux

de la réforme et de carac tériser l’argumentaire  des deux ca mps. Pou r compléter,

une analyse du positionnement de chaque catégorie d’acteurs est nécessaire. Tout

d’abord, soulignons que certains acteurs avaient des positions bien campées :

d’une part, les municipalités de banlieues et les dépu tés du PL Q et d’au tre part,

les villes-centres et les députés du PQ. Leur opinion est en effet sans équivoque :

ils appuient ou rejetten t la réforme tout d’un  bloc. Les quelq ues critiques des

promoteurs visent à bonifier la réforme alors que les recommandations des

opposants  sont formulées pour répondre en partie à l’exercice imposé par une
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commission parlementaire. Ces quelques concessions n e remettent pas en

question leur position fondamentale. Plusieurs e xperts  sceptiques ou p romoteurs

ont égalem ent un av is ferme su r la réforme . D’après le s experts ré fractaires, elle

se base sur de fausses prémisses. Le débat sur Montréal est particulièrement

patent à cet égard : la plupart des experts rejettent le mod èle de la réfo rme car il

ne tient pas compte de la complexité de la région. Selon ce point de vue, un

gouvernement métropolitain élu est la seule solution aux problèmes de la

fragmentation municipale. Au contraire, pour les experts favorables, la réforme

est l ’occas ion de  mett re  fin à  p lus ieurs  archaïsmes  du sys tème munic ipal.  Même

si certains asp ects font défaut, le projet de loi 170 est une avancée qu i permettra

de revaloriser au premier chef l’équité, l’efficacité et la capacité des agglo-

méra tions q uébé coises . 

Les autres catégories d’acteurs, relevant tous du groupe des promoteurs, ont

une opinion plus nuancée. Même s’ils appuient le principe de la réforme et

s’enthousiasment même pour quelqu es aspects  prom etteurs, ils  critiquent aussi

sévèrement des arrang emen ts organisa tionnels  précis. Ils manifestent en fait leur

doute  quant à l’atteinte d’objectifs ambitieux de la réforme . À cet éga rd, la

position des représentants supra-municipaux ou des acteurs de la ruralité est

ambiguë. Même s’ils affirment sans ambages appuyer la réforme, ils manifestent

une sourde inquiétude quant aux effets déstructurants de  la réforme  sur le

système régional d e conce rtation. Les  problèm es d’harm onisation entre les

comm unauté s métropolitaines et les structures supra-municipales reviennent sous

diverses formes dans leur discours. Ils doutent des effets de ce nouve au mo dèle

tant sur la responsabilité, l’effic acité, la coord ination, l’app artenanc e, la

représen tativité que la capacité. Manifestement, les représentants supra-

municipaux et ruraux craignent pour leur devenir. En outre, les représentants des

deux commu nautés urbaines présentes à la commission parlementaire (Outao uais

et Montréal), même s’ils rejettent le statu quo, disqualifient la solution des

regroup emen ts et favorisent plutôt un gouvernement régional, comm e plusieurs

expe rts. 

Par ailleurs, les interventions des groupes urbains et le milieu des affaires se

font plutôt sous le signe de la vigilance. Ils insistent ainsi sur certains aspects de

la réforme . L’efficienc e et l’efficacité reviennent souvent dans le discours des

représen tants des affaires alors que pour les groupes urbains, c’est l’équité et la

participation.

Conclusion

En conclusion, no us aimerions revenir su r la comp araison d es regrou peme nts

mun icipaux ontariens et québé cois timidement amorcée en introduction. Bien que

plusieurs auteurs s’entendent pour dire que le regroupement municipal est devenu

durant les années 90 une des réform es les plus précon isées en matière  mun icipale

au Canada (Collin et al 2002), il est étonnant de constater comment le débat sur

les deux politiques de fusion les plus importantes au Canada – celles du Québec
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11. Cela  ne veut pas dire qu ’il n ’y a pas eu d’opposit ion dans les municipali tés  de banlieue

torontoises.  Ces dernières craignaient  surtout  le  déséquil ibre entre une nouv elle gran de ville

de Toronto et le rest e de l’ag glo mération torontoise. Au Québec,  ce débat  a  été moins

important car la fusion touchait  une part importante des vi l les  des agglomérations de Montréal

et de Québec,  b ien que certains s’interrogeaient sur les raisons pour ne pas intégrer les

mu nicip alités d e trois ièm e et qu atrièm e cou ronn es de  Mo ntréa l au p rojet d e fusio n. 

12. À  cet  égard, la positio n de F ischler e t Wo lfe est ex ception nelle pu isqu’ils v oient la

réorganisat ion m u n ic ip a le  q ué b éc o is e  co m me une poli tique néo-libérale (voir  valeur de

responsabilité).

13. Ceux que nous avons regroupé sous l’appellation « acteurs urbains ».

et de l’Ontario – s’appuie sur des prémisses différentes. L’étude des acteurs de

la réorganisation municipale au Québec et de leurs valeurs est convaincante à cet

égard. À Toronto, la fusion a été interprétée comme la réalisation d’un

programme conservateur (Keil  2000).  Les autres mesures accompagnant la fusion

ont largement confirmé les visées néo-libérales du  gouve rneme nt ontarien  (la

réforme des modes de financement des écoles, les transferts de programmes

sociaux et l’abolition de certaines subventions aux municipalités).  Le

regroupement a aussi été perçu comme un assaut de la banlieue contre la ville-

centre : en regrou pant To ronto à cin q autres m unicipalit és, le gouvernement

voulait  s’en prendre à un symb ole des d épense s excessiv es, au-delà d e toute

préoccupation pour les problèmes spécifiques de Toron to (pauvreté grandissante,

illustrée par une imp ortante population  de sans-abris). Dan s l’imaginaire

ontarien, c’est Toro nto qui a é té englou tie par les villes d e banlieu e, et non le

contraire (Boud reau 199 9). L’opp osition rad icale des résidents de la ville-centre

ainsi que de différents acteurs sociaux (syndicats, groupes communau taires, etc.)

témoigne de la tendance probanlieue de la réforme.11 Au Qu ébec, l’argume ntaire

en faveur de s fusions re posait  sur une logique inverse : les regroupements étaient

rendus nécessaires suite aux problèmes rencontrés par les villes-centres et par le

refus des ban lieues d’ass umer le ur part des  coûts de  centralité. Da ns cette

optique, l’argument de l’équité fiscale et sociale a été maintes fois répété,

contrairement à Toronto où il est demeuré absent. Le regroupement dans les

agglom érations québécoises  faisait ainsi davantage l’objet d ’une lecture

progress iste que conservatrice12.  L’appui,  même mitigé, des acteurs sociaux13 et

des syndica ts est patent à c et égard. U ne des g randes d ifférences v ient sans d oute

que contraire-m ent à l’On tario, la réorga nisation mun icipale québécoise n’est pas

(encore?) associée à d’autres mesures de transferts de coûts aux municipalités.

Cette  inversion de la problématiqu e centre/banlieue et cette op position entre

vision conservatrice/progressiste font en sorte que certaines valeurs préconisées

par les promoteurs et les adversaires du regroupement ne sont pas les mêmes

dans le cas québécois et dans le cas ontarie n. Dans  le camp  des prom oteurs, la

différence vient surto ut de l’imp ortance q u’a pris la va leur d’équ ité au Québec.

Le gouvernement québécois et ses alliés des villes-centres ainsi que certains

acteurs sympath iques à la fusion on t en effet fait de l’équité un de leurs

principaux leitmotive. Sur l’efficacité, l’efficience et la capacité, l’utilisation des

argum ents es t sens ib lement  la  même chez les promoteurs ontariens et québécois.



LA RÉFÉRENCE AUX VALEURS DANS LE DÉBAT 471

La référence au débat classique sur la taille optimale des munici-palités est ici

évidente  : les promoteurs respectent l’argumentaire « consolidationniste ». La

mondialisation sert alors de cadre  justificateur de  la fusion. L es advers aires de la

fusion partagent des valeurs communes dans les deux cas : appartenance et

participation. Les deux groupes d’opposan ts insistaient ain si sur la perte

d’identité  locale  et la faible légitim ité des gou vernem ents prov inciaux d ans la

condu ite de cette politique réalisée sans annonce électorale et sans consultation.

Toutefois, comme  nous le notions, les acteurs concernés ne sont pas les mêmes :

à Toronto, ce sont surtout les acteurs de la ville-centre (groupes de citoyens, élus,

organismes communa utaires) qui y réfèrent alors qu’au Québec, ce sont plutôt

les acteurs de  la banlieue (élus et groupes de citoyens). P ar contre, à T oronto, la

responsabilité, l’efficacité  et l’efficience o nt été peu abo rdées par le s oppo sants

au regroupem ent alors qu’au Québec, les adversaires de la réforme ont

continuellement douté  des ob jectifs atte ndus  de la réo rganis ation. Finalem ent,

notons qu’à Toronto l’argument de l’augmentation du ratio élus/citoy ens a été

particulièrement exploité alors qu’au Québec, les opposants ont peu insisté sur

la question de la représentativité.

Ce parallèle entre d eux po litiques can adienne s de regro upem ent dém ontre

que la complexité du débat sur la réorganisation municipale ne tient pas

seulement aux différents aspects de la gouverne locale, mais aussi au c ontexte

dans lequel  la  réforme prend racine. L’étude des critiques et des inquiétudes aussi

bien que des promesses et des encouragem ents à la lumière  d’une typologie des

valeurs priorisées en matière d’action publique révè le les pour-tours  des déb ats

sur les regrou peme nts municipaux et des valeurs des diverses coalitions

d’acteurs. Dans c ette optique, il  serait intéressant d’établir une comparaison plus

solide entre  les valeurs d es réform es canad iennes d e regroup emen t munic ipal.

Bibliographie

Bherer, L., N. Bolduc et J. Levasseur. 2000. « Les conditions favorables et

défavorables à l’appropriation par les communautés de leur développement

», dans D. Lafontaine et N. Thiv ierge (d ir.). Le développement et

l’aménagement des régions fragiles à l’ère des mutations globales : nouveaux

modèles, nouvelles cultures de coopération. coll. « Tendances et débats en

développement régional ». Rimouski/Chicou-timi : GRIDEQ-GRIR.

Bish, R.L. 2001 . « Les fusions de s administra tions locales. Des idéaux

discrédités du XIX e siècle sont encore défendus au XXIe siècles ».

Commentaire . no 150. collection, « Les cahiers urbains » Toronto: Institut

C.D. H owe . 

Boudreau, J.-A. 1999. « Megacity Toronto : Struggles over differing aspects of

middle-class politics  ». International journal or urban and regional research,

23 : 771-781.

Collin, J.-P., J . Léveillée et C . Poitras. 200 2. « New  challeng es and o ld

solutions : Metropolitan reorganization in Canadian and U.S. city-regions ».



472 BHERER  ET L E M I E U X

Journal of urban affairs, 24 : 317-332.

Isin, E. F. 199 8. « Go verning  Toron to without government : Liberalism and

neolib eralism  ». Studies in Political Economy, 56 : 169-191.

Keating, M. 19 95. « Size , efficiency and democracy : Consolidation,

fragmentation and public choice », dans D. Judge, G. Stoker et H. Wolman

(dir.). Theories of urban politics. Londres : Sage.

Keil,  R. 2000. « Governance restructuring in Los Angeles and Toronto :

Amalgation or sece ssion?  ». International journal of urban and regional

research, 24 : 758-781.

Lemieux, V. 2001.Décentralisation, politiques publiques et relations de pouvo ir.

Mon tréal : Presses d e l’Unive rsité de M ontréal.

Lem ieux, V . 1997 . La décentralisation.  Sainte-Foy :  Éditions de l’IQRC.

O’Brien, A. 19 93. Le regroupement municipal au Canada et les solutions de

rechange. Toron to : Com ité intergouvernemental de recherches urbaines et

région ales. 

Sancton, A. 200 0. « Am algations, se rvice realign emen ts and property  taxes : Did

the Harris government have a plan for Ontario’s municipalities? ». Revue

canadienne des sciences régionales, 23 : 135-156.

Tindal,  R.C. et S. N. Tindal. 2000. Local government in Canada. Scarborough :

Nelson.

Vojnovic, I. 1997 . Le regroupement municipal dans les années 90. Analyse de

cinq municipalités canadiennes. Toronto : Comité intergouvernemental de

recher ches u rbaine s et régio nales. 

Vojnovic, I. et D. Poel. 2 000. « P rovincial an d mu nicipal restru cturing in

Canada : Assessing expecta tions an d outc ome s ». Revue canadienne des

sciences régionales, 23 : 1-6.

De Vries, M. S. 2000. « The rise and fall of decentralization : A comparative

analysis  of arguments and practices in European coun tries ». European

Journal of Political Research, 38 : 193-224.


